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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D1ETAT. 

Le CONSEIL ]JIETAT, section 
ie législation, deux.ième chambre ~ 
saisi par le Premier Ministre, 
Le 6 avril 1957 7 d' une demande 
jlavis sur un projet d'arrêté 
t:'oyal IIrelatif à la situation de 
~ertains agents de l'Etat", a 
ionné le 17 juin 1957 l'avis sui­ 
van t : 

L. 5704/2. 

DELGIE. 

ADVI=:S VAN DE RAAD VAlZ STATE. 

-----~-----------~---------- 

De HAAD VAlT ST1\TE 9 afde 
wetgeving, twee de l'? de 68 
april 1957 door de Eerste-Ninister 
verzocht hem van advies te dienen 
over een ontwerp van koninkl'ijk 
beslui t "betreffende de toestand 
van sommige Rijksambtenaren", 
heeft de 17e juni 1957 het volgend 
advies gegeven : 
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L'objet du projet n'est indiqué par 

l'intitulé qui est rédigé en des termes beaucoup trop 

vagues. On 
plus de 

u~rait cependant définir aisément avec 

éoision le contenu de l'arrêté en signalant 

qU'il établit les règles applicables à titre provisoire 
pour l'ancienneté des agents bénéficiaires des mesures 

exceptionnelles d'admission à titre définit 

Plusieurs dispositions du statut des agents 

de I' t et des arr6 s d' cution prennent en consi- 

dération llancianneté dos gents pour lui attacher des 

effets juridiques, surtout en él'aV211COGent. 

Cos dispositions supposent quo l'anoienneté des a gen t s 
puisse âtre dé rminée. Pour le caloul do l'ancienneté 

des agents recrutés en qualité de temporaires et admis 

ensuite à titre définitif en application dœmesures 

exceptionnelles autorisées par la loi du 28 décembre 

1950, le Gouvernement Cl. estimé nécessaire de fixer des 

règles spéoisles afin de sauvegarder les intérôts des 

priorita s ot des agonts définitifs, ot d'éViter dos 

différonccs do traite~ent peu équitables entre les 

agents béné ciaires des mesures oxcoptionnolles (,,~ir 

l'article 10 de l'c::,rrôté rüyal du 23 juin 1951 portant 

des m c su r-e s temporctircs r-e t:Lvcs à l'adül s Lon aux 
emplois des a dm Ln i s tions de l' t et le rapport au 

Roi précédant l!(;;,rrêté du 7 juin 1952 - s i.nom i e , 
s 328-329). s gles ont fait l!objet de l'arrêté 

royal du 7 juin 1952 relatif à date de prise de rang 
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dtanoienneté et au classement dos agents de l'Etat. La 
loi du 27 juillet 1953 et l'arrtté d'exécution du 25 
novembre 195J ont VU au profit des agents temporaires, 
de nouvelles masures d'admission à titre définitif de 
oaractèro plus favorable. Cette modification des condi- 
tions de nom tnc t i on 8xigeait une modification des glos 
r-e l.c t i.ve s au calcul de Il ancienneté. Le GouvernGlllont 
n' ignorait po.s 11 obligation qui lui incombait sur ce 
point puisque l'article 10, alinéa 2, de l'arr8té royal 
du 25 novembre 1953 déclare que: "L'arrêté du 7 juin 
1952 relatif à la te de prise de rang d'anoienneté et 
au olasse~ent des agents de l'Etat, modifié par celui 
du 13 aoû t 1953, sera adapté ultérieurement aux dispo­ 
sitions du présent arrêtétl• 

Jusqufici les di ositions alJ.lloncées par l'ar­ 
tiole 10, alinéa 2,de l'arrêté royal du 25 novembre 
1953 ot qui sont nécessairos pour llapplico.tion du sta- 
tut des agents do l'Etat n'ont 't' s 0 e p:c os. L'auto- 
ri té investie du pouvoir r-é gl.craorrt a i r o ost rostée 
jusqu'à pr-é aorrt on défaut d'agir ot c'est co retard qui 
est à l!origino des graves difficultés auxquelles so 
heurte l'o.dministration. En effot, l'absence de règles 
certaines pour le calcul de l'anoienneté d'une très 
importante ca té gorie d'agents empô che une bonne organi­ 
sation des exam ens d'avancement de grade, entrave le 
j ou normal des promotions, lèse les intérêts de ca rz-Lè r-c 
de nombreux agents et favoriso l'arbitraire. C'ost ~ 
juste titre que le préambule du projet invoque la nécos­ 
si té de prendre cl.' urgence des f • ..;suros" rta o t t arrt de 
tendl'O au développement n o rma L des cL;.rrieres et d' assai- 
nir à cet o e t cortcüncs si tuatiollS a dm Lrri.s ives". 



lR. 

Le projet tend Ö. remédier :~~\1X d if'f i cu Lbé s 
décritos ci-dessus en établissRnt pour 10 calcul de 
l'ancienneté des agents visés, des règles à caractère 
pr-o v i so t r-e ot tomporaire qui cesseront leurs effets 
2.U moment de Ir ontrée on v i guo ur- de la réglemontation dé­ 
finitive et oomplète prévue par llarticlo 10, alinéa 2, 
de l'arr3té du 25 novembro 1953. 

+ 
+ + 

Le Gouvcrnui~:ent estime ne pas oncore être 
en mesure d'élaborer les dispositions détaillées qui 
seraient né cossairos pour dé t c rm i.ncr- 11 ancienneté 
dOG diverses ca té go r-ä.c s d'c.gents bénéficiaires des 
mesures e::ceptionnelles d' a dm i s sion à tt tre définitif. 
Dans l \attente de SEmblable réglomentû.tion, pour pCJ:.'_ 
mettre l'application des règles du s ta tu t qui prennent 
en cons tdéra tton l! anc Lcrine té des agents, le Gouverne­ 
ment recourt ~'1.. titre provisoire à l'instauration du 
système suivant : les agents bé né f'Lc'i.a i r-e s des me su r o s 
cxccp t i orr-e Lj.c e d I a dm i.e s i o n 2. titre dé f'á n.i tif qui ne 
comptent pa s le m i.n.irnum d' anc r cnnc bé requis par une 
disposition du statut seront censés, ponr l'applica­ 
tion de cotte disposition, le eompter dans le grade 
auquel ils ont été nommés en n~)plication des dites 
m ceur-o s exceptionnelle sdi Q ôm Ls s i.on , Tel cs t I' ob jet 
de l'article 1er du projet. 

i 
,. ... / œ • '" 
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Selon la texte do 11 cIo 10r, glo 

où les q_u' énonce ost seulement applicable au cas 
agents béné ires s me s ur-c s cxo tioLU1011es dt ad- 
mission à titre défini f "no comptent pas 10 minimum 
d 'ellcj.enncté prévu". Ainsi conçue ~ la disposi tion 
irflpliq_ue qu t en c c r-t a i.ns cas, les agonts bénéficiaires 
dos me aur-o s cxceptionr.Lellos ont pu a cqué r-t r de 
l\ancienneté. Les services q_ue s agents ont accom- 
plis depuis leur nomination à titre définitif doivunt 
être pris en cons Ldó r-c t i.on ; l'c:rticlo 101' du projet 
doit être interprété comme nt apport.arrt au ounc déro 
tion sur ce point du droit coumUl1. Par contre, cot 
article n'énonce aucune c nouvelle venant modi- 
fier le régime antérieur selon lequel les agents 
bénéficiaires des mesures exc tionnel1est ne peuvent? 
à la d r cn co des 2"gents nomné s fel tj. tro défini tif 
conformément au sta tut, ire compter pé 0 de 
stage pour 10 oalou1 do leur ancienneté (C~E. 16 mars 
19569 n05027, Rec. D .. D. p. 212). 

Il résulte tant des termes l'aux de 
l'article Que cles explications données pnr le fonc- 
tionnuire dé Lé par le Gouvernoment [':Lue la 
énoncée doit jouer non seulement pour détexm 

G 

r si 
un agont a l' nncioll1:coté requise pour bé né f i.c i.e r- d I une 
disposition statutaire, ma i s encore pour' apprécier 
l'ancienne respective dos agents. Les agents visés 
par la disposition sont consés avoir tous seulement 
le m i.n imum d'ancienneté requis ot doivent être tous 
olassés ex aequo à la sui te dos autres catégories 
d'agents. Le statut dos agonts de l!Etat a tendu à 

rgement 11 avanccmcrrt des agonts à 
dos règlos objoct 
dos ca té gorios ma 
selon l'an onnoté 

s~ surtout l'avancement des agents 
élevées. Le classement établi 
r le conseil de direction ou 10 
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collège des chefs do service pour Lo s o.gc,nts des 
deuxiène o t troisièL1D C8. té gorios ayant le môme signa­ 
lement en upplication de l'articlo 22, inéa 3, do 
l' o.rrêté rOy;-:11 du 7 août i 939, actuellement mc d par 
Itarr3t~ du 24 septembre 1953, no lie sans doute pns 
l' aut or-i té investie du pouvoir do nomuo r . C' o s t co quo 
10 Conseil d'3tat1 section d's.ŒJ.inistrc.tion, El déclaré 
dans un cv i s dunne le 18 novembre 1 Si __ 5 sur piod de 
l'articlo 6 de la loi du 23 décembre 19Lt6 en réponse 
à une question du Premier Ministre. Hé anmc i.ns , comme 
le Conseil l' 0. Lnd i qu é dena son avis, l' aut o.r i té qu i 
nomme doit âtre éclairée sur l'ancienneté des agents 
daris 10. pcns é c dos ceutours du st~ttUt1 10 o La.e s craerrt 
à l'nncienneté constitue une g8rnntio contre l!arbi­ 
taire on .~.lE::.,tière d![lv~;.ncem8nt. L'a,nlication de l'o.r- 

~ Jó 

ticle 1 er du projet crrt.ra îno ra un c Las s cuorrb ex a o quc 
de très norab.r-o ux agen t s , classement qu i feit abs t.ra c­ 
tion de la durée ot de l'importance des servic8s 
qu f ils ont, dans la réal i té dos choses ~ a c comp.l i.s en 
cua.Lt te; d I", zon t s a, Cl., l '--""'5 .... i ~ temporaires. Le système du projet 
aboutit nsi à ~luder partiellement une garantie 
statutairo. Si ce système peut se justifier à titre 
provisoire pour mettre fin aux difficultés indiquées 
au pr-é ambu.Le du pro jet, il est hautement r-c comnanûabLo 
que le Gouvernement prenne St bref délai 18. réglem.en­ 
tation complèto relative à l'ancieilllüt6 des agents 
bénéfici2 Lr e s des mesures exceptionnelles dl a ôm i s s Lc.n 
à titre finitif de manière à l'omettre los règles 
applicc.blos en ootto ma tière en hn rn oru,c [\VOC les 
principes du statut dos agents dc l'Etat. 
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Article 2. 

L'article 2 du projet tend à rendre régulière 
la situation de s agents qui ont été admis à participer 
à des examens d'avancement de grade alors que, selon 
les règles qu i , dans le silence des textes 9 auraient 
dû ê t r e appliquées, ils ne remplissaient pas la condi­ 
tion d'ancienneté imposée. L'article 2 du projet dispose 
que nonobstant la circonstance qu! ils ont été admis 
irrégulièrement à participer aux examens, ces agents 
seront "sur avis favorable (du secrétaire permanent 
de recrutement) considérés comme lauréats de (ces 
examens) pour au+arrt qu t i Ls y aient obtenu le minimum 
de points r-e qu i a'' 0 

A défaut des dispositioris annoncées par l'ar­ 
ticle 1 0 ~ alinéa 29 de 11 arrêté royal (lu 25 novembre 
1953, en vue de ne pas restreindre à l'excès le bénéfice 
des dispositions qui instituaient des examens d' avance­ 
ment de grade et qui, en certains casr en prévoyaient 
même l'organisation périodiqueJ le secrétaire permanent 
a estlhmé pouvoir prendre en considération la période 
de stage pour le calcul de l'ancienneté des agents nommés 
en quali té de stagiaires eli application de l'arrêté 
royal du 23 juin 1951, modifié par l'arrêté du 12 décem­ 
bre 1951, et a dmis ensuite à titre définitif en applica­ 
tion de l'arrêté royal du 25 novembre 1953; telle était, 
en effet, la règle suivie pour le calcul de llanhien­ 
neté des agents nommés à titre définitif conformément 
au statut. Invoquant la différence des ô i s pos ; tions 
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applicables et des situations, le Conseil d'Etat, 
section d'administration, a écarté cette solution par 
l'arrêt du 16 mars 1956. D'autre part, si dans cet 
arrêt le Conseil d'Etat a rejeté le moyen de défense 
tiré par la partie adverse de l'applicabilité des 
articles 1er, alinéa 2~ et 4, de l'arrêté royal du 
7 juin 1952 en invoquant la circonstance propre au 
cas d'espèce du transfert de l'agent, il résulte de 
certains passages de l'arrêt qU'en l'absence des rè­ 
gles spéciales annoncées par l'article 10, alinéa 29 
de l'arrêté du 25 novembre 1953, les agents admis à 
titre définitif en application de ce dernier arrêté 
n'acquièrent d'autre ancienneté que celle que leur 
confèrent les services accomplis depuis leur nomina­ 
tion à titre définitif. 

Il apparaît ainsi qye le secrétaire perma­ 
nent a admis ~l parti c i.pe r à des examens dt avancement 
de grade des agents qui, selon l'arrêt du Conseil 
d'Etat~ ne remplissaient pas la condition d'ancien­ 
neté imposée. Pour assurer la ré gulari té des nomina­ 
tions à faire, le Gouvernement se propose de valider 
les décisions du secrétaire permanent. 

Ce résultat peut-il être attbint par l'ar­ 
rêté royal dont le projet est soumis au Conseil d'Etat? 

Pas plus que les autres autorités administra­ 
tives, le Roi ne dispose, en principe, du pouvoir 
de valider des actes aoolinistratifs illégaux. Le Roi 
n'a pas, en effet, le pouvoir de soustraire ces actes 
aux sanctions établies par l'article 107 de la 

/ .. ,,/ ... 
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Consti tution ou l'article 9 de la loi du 23 décembre 
19~-6 (avis du Conseil d'Etat, sec on de législation9 

du 4 février 19501 sur un projet d'arrêté du gent 
instituant des oommissions paritaires r-6gionales du 
charbon et du 10 juin 1955 sur un projet d'arrêté 
royal relatif à l'action syndicale au sein des services 
de l'Etat. Pasinomie 1955, pages 281-282). 

Toutefois, dans une matière qui est de sa 
compétenoe, le Roi peut? après une première décision 
qui serait irrégulière ~ en prendre une nouvelle qui 
soit régulière; il peut refaire l'acte. S'il donne 
licitement effet rétroaotif à la nouvelle décision, 
la situation juridique sera la même gye si la première 
décision avait été valable. 

De mâme lorsque le Roi dispose du pouvoir 
réglementaire, la légalité de d8cislons individuelles 
doit être appréciée en tenant compte d'un arrêté 
postérieur qui vise les cas faisant l'objet de ces 
décisions lorsque l'arrêté a pu avoir licitement sem­ 
blable effet rétroactif (C.~. 28 juillet 1951, nO 1026~ 
20 décembre 1951, nos"1223 à 1227; 6 mars 1952. nO 1347; 
4 décembre 1952, nOs 2605 à 2607). 

Le problème fondamental est donc de sav-0ir 
dans quelle mesure le Roi peut licitement donner effet 
rétroaotif à une décision individuelle ou à un règlement. 

A la différence du Consei 1 d I Etat de France l 
le Conseil d'Etat de Belgique admet que l' autori té 
compétente modifie les conditions d'admissibilité à 
une épreuve non seulement avant mais même après la 

ft e • / .. ,. • 
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clôture des inscriptions (avis donné par le Conseil 
d'Etat, section d'amüinistrationy le 7 novembre 1949 
sur pied de l'article 6 de la loi du 23 décembre 1946 
en réponse à une que sti on du Premier Ministre. Arrêt 
du 5 ma j_ 1 9 5 4, n? 33 72 ) . 

La difficulté provient en l'espèce de ce 
que les épreuves ont dé jà eu lieu; ce qu i. soulève 
des q ue s t i ore très délicates, 

I. 

La modification des conditions d'admissibilité 
contenue dans l'article 2 du projet ne peut certaine­ 
ment pas porter atteinte à dos droits acquis. 

De manière généralej il semble bien que la 
disposition examinée ne soit pas suscoptible de léser 
des droits acquis. Dvu ne party en effet y ello rend 
les conditions d'admissibilité non pas plus strictes, 
mais plus larges. D'autre party il S'agit de simples 
examens et non de concours, de telle sorte que les 
lauréats ne peuvent pas prétendre à l'attribution 
d'emplois déterminés. 

On pourrait même soutenir que les décisions 
prises par le secrétaire permanent n'ont pas acquis 
de caractère définitif faisant obstacle à l'instauration 
d'une réglementation nouvelle qui pourrait rétroagir 
et ce en vertu de l'article 10, alinéa 2, do l'arrêté 
royal du 25 novembre 1953 qui prévoit, en effet? une 
réglementation nouvelle. La disposition qui vient 
d'être citée est susceptible de cotte interprétation • 

.. " . / .. " 
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Il est toutefois impossible au Cons l 
d'Etat de connaître do maru èr e complète la situation 
de fait qui existe dans l'administration et do dé­ 
terminer toutes les répercussions de l'article 2 du 
projet. Aussi le Conseil d'Etat croit-il devoir faire 
l'observation que cette disposition ne pourra être 
appliquée que dans les cas où elle ne portera pas 
atteinte à, des droits acquis. 

II. 

Une modification des conditions d'ad."'llissi­ 
bilité ne peut non plus heurter 10 principe de l'égalité 
des citoyens dovant la loi, principe consacré pa~ 
l'article 6 de la Cons'titution. 

La disposition énonc8e à l'article 2 du 
projet a été insérée en faveur d'agents bénéficiaires 
dos mesures exceptionüelles d'admission à titre 
définitif qui, sans la prise en considération de leur 
péri ode de_ stage, n' ava ient pas l'ancienneté requise 
lorsque les examens d'avancement de grade ont été 
organisés. Selon les renseignements comm.uniqués par 
le fonctionnaire délégué9 10 secrétairo permanent 
de recrutement a refusé à la suite do l'arrêt précité 
du Conseil d'Etat l'inscription aux oxamens dos agents 
qui se trouvaient dans la situation indiquée ci-dessus. 

En validant l'inscription de ceux qui avaient 
été admis irrégulièrement à participer aux examens 
commencé s . avant le prononoé de l'arrêt du Conseil 
d'Etat~ l'article 2 du projet aboutit à créer, d'après 
le seul critèro de la date d'organisation de l'examen, 
une distinction parmi des agents se trouvant les 
mômes conditions objectives. Une toIle distinction 
serait difficiloment coAciliablo avec l'al' cIe 6 
ConstitutioIl,si des mesures l~ s prises en vue 
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de r~tablir l'~galité entre les agents b~néficiaires 
do l'article 2 précité et les agents 80 trouvant dans 
la mêmo situationj que jusqu'ici 10 secrétaire per­ 
manent do rocrut~ment a r-e f'u sé d'admettre aux examons 
d'avancement do 'grade. D'article 101' du projet devrait 
recevoir une a.pp'l Lc a t i.on rapide permettant d'atteindre 
ce résultat. 

Pour ce qui est de la présentation de l'arti­ 
Cle, on peut faire au projet le reproche d'une oertaine 
incoh~rence juridique. Tel que l'article est rédigé, 
il repose sur la conception quo les agents visés ont 
(~té admis irrégulièrement à 1 f examen 9 mais qu'il Y 
a cependant lieu de les considórer comme Laur éa t.s , 
Il scrait plus logique de faire rétroagir la disposi­ 
tion ~noncée à l'article 1er de telle sorte que les 
agcn t s admis on fait à participer à l'examen puissent 
êtro en droit consid~r~s comme remplissant la condi­ 
tion d'ancienneté requise. 

Le Conseil d'Etat propose dès lors le texte 
suivant : 

"Article 
Le secrétaire permanent de roorutement 

révisera en tenant compte de la règle ~noncée à 
Lt ar-t i.c Le 10r du pr é sent arrêt~ les listes do Laur-é a+s 
qU'il a établies à la suite des examens d'avancemont 
do grade organisés depuis le 1 er dé combr e 1953". 

+ 
+ + 

I 
/ ... 
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Pour le surplus, le Conseil d'3tat propose 
les modifications ô.e forme indiquées ci-dessouso 

INTI TUIJE c - - 

HArrêté royal déterminant des règles applicables à titre 
provisoire pour l'ancienneté des agents bénéficiaires 
des me sur e s exceptionnelles d'admission à titre dé­ 

finitif". 

PREATŒULEl 0 

Ajouter après la mention de l'arrêté royal du 
25 novembre 19531 les mots Il • ,. notamment l'article 
10, alinéa 211• 

Rédiger le considérant comme suit ~ 

"Considérant que dans l'attente d'une r2g1e­ 
mentation complète et définitive relative au calcul de 
l'ancienneté des agents bénéficiaires des mesures 
exceptionnelles d'admission à titre dsfinitif, il s'im­ 
pose de fixer d'urgence des règles provisoires en cette 
matière en vue de permettre l'application du statut 
des agents de l'Etat; '". 

Article 1er. 

"Article 1er.- 
Pour l'application des dispositions du statut 

des agents de l'Etat g_ui prennent en considération la 
durée des services que les agents ont accomplis en 
qualité d'agents définitifs, les agents bénéficiaires 
des mesures exceptionnelles d'a®lission à titre défi­ 
nitif qu1 ne comptent pas le minimum d'ancienneté 
requis par ces dispositions sont censés le compter 
dans le grade auq_uel ils ont été nommés en application 
de s di +e s me su r e s 11 • 
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ALGEMENE OPMERKINGEN. 

De strekking van het ontwerp blijkt niet uit 
het opschrift, dot al te vaag is geredigcerd. Het ware 
nochtans eenvoudig de inhoud nauwkeuriger te bepalen 
door te zeggen dat het ontwerp de voorlopig toepasselijke 
regels stelt voor de ancicnniteit van personeelsleden 
die het voordeel genieten van de uitzonderingsmaatregelen 
va or de benoeming in vas t verband. 

Verscheidene bepalingen van het statuut van 
het Rijkspersoneel en van de uitvoerinsbesluiten nemen 
de anciënniteit van de personoelsleden in aanmerking 
om er rechtsgGvolgen aan te verbinden, vooral inzake 
bevordering. Bi j de ze bopalingon i s veronderstel cl, do. t 
de anciënniteit van het personeel kan worden bepO,ald. 
Voor de berekening van de anciënniteit van personeels­ 
leden dio als tijdelijken zijn aangenomen en vervolgens 
in vast verband zijn toegelaten op grond van de uitzon­ 
deringsmaatregelen waartoe de wet van 28 december 1950 
machtiging heeft verleend, heeft de Regering het nodig 
geacht, bijzondere regelen te stollen ter vrijwaring van :~ 
dG belangen van prioritoitsgerechtigden en in vast ver­ 
band benoemde personeelsleden, en ter voorkoming van 
weinig billijke weddevorschillen tussen personeelsleden 
die onder de ui tzonderin~;sm2,o.tregolen vallen (zie ar-t i ke L 
10 van het koninklijk besluit van 23 juni 195"1 houdende 
tijdolijke maatregolen betreffende de toelating tot 
betrekkingen in de Rtjksbesturen en hGt vers18g aan <le 
Koning bij hot besluit van 7 juni 1952 - Pastnomie, blad- 
zijdon 328 - 329). Die regels zijn nee het 
koninklijk besluit van 7 juni 1952 betreffend(_; de datum 

.... / ... 
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van ranginneming en de rangorde van het Rijkspersoneel. 

De wet van 27 juli 1953 en het ui tvoerings-beslui t van 25 
november 1953 hebbon ten voordele van de tijclelijke 

personeolslüden nieuwe en gunstiger ma2,trogelcn voor 

benoeming in vast verband ingevoerd. Deze wijziging 

van de benoemingsvoorwaarden maak te oole wijziging van 

de regelen voor het berekenen van de anciënniteit nood­ 

zakelijk. De Regering was zich van haar verplichtingen 

hieromtrent wel bewust, vermits artikel 10, tweedo lid, 

van hot koninklijk besluit van 25 november 1953 bepaalt: 
"Het besluit van 7 juni 1952 betreffende de datum van 

ranGinneming en de rangorde van het Rijksperseneel, ge­ 
wijzigd bij het besluit van U augu s tu s 1953, zallator 

aangcpus t worden aan de bepctlingen van onderhavig be­ 
slui t". 

Tot dusver zijn de in artikel 10, tweede lid, 

van het koninklijk besluit van 25 novembor 1953 aange­ 
kondigde maatregelen die noodzakelijk zijn voor de toe­ 

passing van het statuut van het Rijkspersoneel, uitge­ 

bleven. Do met vorordonende bevoegdheid beklede over­ 

heid is alsnog in gebreke gebleven, en in deze vertraging 

moet de oorzaak worden gezocht van de ernstige moeilijk­ 

heden wanrmede de 2.dministratie heeft tG kempen. Als 

immers wel bepnalde regelen ontbreken voor het bGrekenen 

van de anciönniteit van eon zeer groot aantal personeels­ 

leden, kunnen de examens voor bevordering tot eon hogere 

graad niet op bevredigende wijze worden ingericht, 

wordt het normaal verloop van de bevorderingen gehinderd, 

worden téÜ van personeelsleden in hun loopbaan benadeeld 

011 wordt de willekeur in do hanel gewerkt. Terecht wordt 

in do 2.anhef van het ontwerp gewezen op de behoefte Ban 

spoedmnc.tregclen lldie bestemd zijn om de normale ont­ 

wikkeling van do Loo pbun on te regelen on daartoe zekere 

administrQtievG toestanden te saneren". 
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Het ontwerp strekt er toe de evengenoemde 
moeilijkheden uit de weg te ruimen door het invoeren 
van voorlopige en tijdelijke regelen voor de bereke­ 
ning van het pensioen der bedoelde personeelsleden, 
welke regelen slechts Uitwerking zullen hebben tot bij 
de inwerki~tre ding van de volle dige eindregeling , 
die artikel 10, tweede lid, van het besluit van 25 
november 1953 in het vooruitzicht stelt. 

+ 
+ + 

Artikel 1. 

De Regering acht het vooralsnog onmogelijk 
in bizonderheden de voorzieningen te treffen, die nodig 
zijn om de anciënnitoit te bepalen van de verschillende .,- 
categorieän van personeelsleden die onder de ui tzonde- 
rin_:;sm2.,Qtregelen voor de benoeming in vast verband 
vallen. In afwachting van een dergelijke re ling en 
om do bepalingen van het statuut die met do anciënniteit 
van de personeolsleden rekening houden,te kunnen toepas­ 
sen, noemt de Regering voorlopig het volgende stelsel 
aan : de personeelsleden die onder de uitzonderings­ 
maatregelen voor do benoeming in vast verband vallen en 
niet het minimum der door een bepaling van het statuut 
vereiste anciënniteit bezitten, worden voor de toepassing 
van deze bepaling geacht dit nùnimum te bezitten in de 
graad waarin zij krachtens bedoelde uitzonderingsmaat­ 
regelen zijn benoemd. Dit is de strekking van artikel 
1 van het ontwerp. 

• •. /.11. 
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Luidons de tekst van artikel 1 vindt deze 
regel alleen toepassing in zover zij die onder de uit­ 
zonderingsmaatregelen voor de benoeming in vast verband 
vallen "het nu.m.mum dor vereiste cnciënni tei t niet 

<;' 

hebbenII. Aldus gesteld, impliceert de bepaling dat 
personeelsleden dio hot voordoeI van de uitzonderings­ 
maatregelen genieten in son~ige gevallen anciënniteit 
hebben kunnen verkrijgen. De diensten welke de personeel~ 
leden sedert hun benoeming in vast verband hebben ver­ 
strekt, moeten worden in nanmerking genomen; artikel 1 
van het ontwerp moet zo worden geïnterpretoerd dnt het 
hoegenaamd niet van het gemeen recht afwijkt. Daaren­ 
tegen bevat het geen enkele nieuwe regel tot wijziging 
van het vroegere stolsel,volgens hetwelk de personeels­ 
leden die hot voordeel van de uitzonderingsmantregelen 
genieten, in tegenstelling met hen die overeenkomstig 
het statuut in vast verband zijn benoemd, de proeftijd 
niet kunnen doen gelden voor het berekenen van hun an­ 
ciënniteit (Rand van State, 16 maart 1956, nr 5027, 
Verz. B.D. 228). 

artikel 
blijkt, 

Zowel uit de algemene bewoordingen van het 
als uit de uitleg van de Regoringsgemachtigde 

dat de gestolde regel niet alleen moet dienen 
om te bepalen of een personeelslid de vereiste anciën- 

f 

niteit heeft opdat een stQtuutbepaling op hem kan worden 
toegepast, maar ook om de respectieve anciënniteit van 
de personeelsleden te beoordelen. De door de bepaling 
bedoelde personeelsleden worden alle geacht slechts het 
minimum van do vereiste anciënniteit te bezitten; zij 
moeten alle ex aequo worden gerangschikt na de overige 
categorieën. Het statuut van het Rijkspersoneel heeft de 
bevordering van personeelsleden vooral uit de lagere ca­ 
tegorieën in zeer ruime mate aan objectieve regelen willen '. . .. / ... 
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onderwerpen. De tot benoemen bevoegde overheid is 

ongetwijfeld niet gebonden door de rangschikking die 

de directierand of het college der dienstchefs bij 

toepassing van artikel 2", dorde lid, van het konink­ 

lijk besluit van 7 augustus 1939, thans gewijzigd 

door het besluit van 24 september 1953,heeft opgemaakt 

voor personeelsleden tweede en derde categorie die 

hetzelfde signalement volgens de anciënniteit hebben • 
. (, 

Dit heeft de Raad van State, afdeling administratie, 

trouwens vo rk.l.aar-d in e cn advies dat op 18 november 

1955, op grond van artikel 6 van de wet van 23 decem­ 

ber 1946, is verleend als antwoord op een vr-aag van de 

Eerste-Minister. Niettemin moet, zoals de Raad van 

State in zijn advies zegt, de benoemende overheid ingo­ 

licht worden omtrent de anciënniteit van de betrokken 

personeelsleden : de stellers van het statuut vatten 

d? rangschikking volgens de anciënniteit op als een 

waarborg tegen willekeur inzake bevordering. Ingevolge 

artikel 1 van het ontwerp zullen een zedr groot aantal 

personeelsleden Gen rangschikking ex aequo krijgen, die 

gêen rekening houdt met de duur on de omvang van de 

dienston die zij in werkolijkheid als tijdolijkon hebben 

verricht. Het stelsel van het ontwerp hoeft dus tot 

gcvo Lg , dat oon statutairo wnr.r-b o r-g godoeI telijk wordt 

optweken. Al kan dit stelsel voorlopig te verantwoorden 

zijn om een einde te maken aan de in do aannef vermelde 

moeilijkheden, toch verdient hot ten zeerste aanbeveling 

dat do Regering binnen af enbare tijd de volledige 

reglementering zou uitvaardigen betreffende de anciënni­ 

teit van de personeelsleden die het voordeel van de 

uitzonderingsmaatrogelen voor de benoeming in vast ver- 

band genieton,zodat tor zako goldonde re len in 

overeonstenmling komen met het statuut van het Rijksper­ 

soneèl. 

" .. /" .. 
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Àrtikel 2. 

Artikel 2 van het ontwerp strekt tot 
regularisatie van de toestand der personeelsleden 
die aan examens voor bevorderinG' tot een hogere 
graad hebben mogen deelnemen, ofschoon zij _, volgens 
de regelen die, waar de teksten niets zeggen, toe­ 
passing hadden moeten vinden, niet de vereiste an­ 
ciënniteit hadden. Artikel 2 bepaalt dat die perso­ 
neelsleden, hoewel op onregelmatige wijze tot de 
examens toegelaten, Ilop gunstig advies (van de vo.,ste 
wervingssecretaris) beschouwd worden als geslaagd 
voor (die examcns ) voor zove r-re zij er het má.n.imum der 
vereiste punten hebben behaald". 

Bij ontstentenis van de door artikel 10, 
tweede lid, van het koninklijk besluit van 25 novem­ 
ber 1953 aangekondigde bepalingen, en ten einde het 
voordeel van de bepalingen 'vaarbij examens voor be­ 
vordering tot een hogere graad werden ingesteld en 
w~:""',rbij in sommige gevallen de periodieke inrichting 
V':.1.n die examens werd voorgeschreven, niet buiten­ 
sporig te beperken, heeft de vaste wervingssecretaris 
gemeenû, de proeftijd in aarune:cking te kunnen nemen 
voor het berekenen van de anci'énni tei t van de perso­ 
neelsleden die tot stagiaire zijn benoemd bij toepas­ 
sing van het koninklijk besluit van 23 juni 1951, 
eewijzigd door het besluit van 12 december 1951, en 
die vervolgens in vast verband zijn benoemd op grond 
V'?1n het koninklijk beslui t ven 25 november 1953 ; 

..... ,j e- ~.' 
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dit was imwers de regel die werd toegepast voor het be­ 
rekenen van de anciënniteit van overeenkomstig het 
statuut in V3,st verband benoemde personeelsleden. Zich 
beroepend op het verschil in de toepasselijke bepalin­ 
gen en de toestemden, heeft de Raad van State, afdeling 
administratie, arrest 16 maart 1956, die oplossing van 
de hand gewezen. Al heeft de Raad van State anderzijds 
in dit arrest het verweermiddel van de tegenpartij, 
geha:::tld uit de toepasselij"kheid van de artikelen 1, 
tweede Ld d , en 4, van het koninklijk besluit van 7 juni 
1952, afgewezen door zich te beroepen op de bijzondere 
omstandigheid van de overpla~tsing van het betrokken 
personeelslid , uit sommige passages van het arl~est 
blijkt dlt,bij ontstentenis van de bijzondere regelen, 
aangekondigdin artikel 10, tweede lid,van ho.t besluit 
van 25 november 1953, de op grond van dit laatste be­ 
sluit in vast verband benoemde personeelsleden geen 
andere anciënniteit verwerven dan die welke zij hebben 
ingevolge de sedert hun benoeming in vast verband ver­ 
richte diensten. 

De V'1ste wervingssecretaris blijkt dus aan 
de examens voor bevordering tot een hogere gr"1ad per­ 
soneelsleden te hebben laten deelnemen die volgens het 
arrest van de Raad van State 

n i e t aan de eisen Lnz.ake anciënni tei t vo Ld ede n, 
Om de regelmatigheid van de te verrichten beno emängen 
te verzekeren, is de Regering voornemens de beslissingen 
V3.n de v::1ste wervingssecretaris geldig te verklaren. 

Kan dit resultaat door het aan de Raad van 
State voorgelegde ontwerp-besluit worden bereikt? 

... '" / ... 
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Evemain als de andere administratieve 
overheden is je Koning in principe bevoegd om onwet­ 
tige administratieve akten geldig te verklaren. Hij 
is Lmme rs niet bevoegd om ze te onttrekken aan de in 
artikel 107 van de Grondwet of in artikel 9 van de 
wet van 23 december 1946 gestelde sancties (advies 
van de RJ,ad V3.n Sta,te ~ afdeling wetgeving, van 4 fe­ 
bruari 1950 over een ontwerp van besluit van de Re­ 
gent tot oprichting van gewestelijke paritaire comité'E 
voor de stoenkolenh3.ndel, en van 10 juni 1955 over 
een ontwerp van koninklijk besluit betreffende de 
syndicale actie in de Rijksdiensten. Pasinomie 1955, 
blz. 281-282). 

Wel kan de Koning, in zaken die onder zijn 
bevoegdheid vallen, na een eerste eventueel onregel­ 
rJ.atige beslissing een nieuwe, regelmatige beslissing 
nemen ; hij kan de akte overdoen. Zo hij op wettige 
wij ze aa.n de nieuwe beslissing teru€:,'Werkende kracht 
verleent, zal de rechtstoestand dezelfde zijn als 
indien de eerste beslissing geldig was Geweest. 

Zo ook moet, w.aar de Koning over verordenen­ 
de bevoegdheid beschikt,de wettigheid van individuele 
beslissingen beoordeeld worden met inachtneming van 
Gen later besluit betreffende de in deze beslissingen 
bedoelde gevallen, wanneer het besluit die terugwer­ 
kende kracht op wettige wijze heeft kunnen hebben 
(Raad van State 28 juli 1951, nr 1026; 20 december 
1951, nrs 1223 tot 1227; 6 maart 1952? nr 1347 ; 
4 december 1952, nrs 2605 tot 2607). 

. .. 1 ... 
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Hoofdzaak is dus de vraag in hoever de 

Koning aan een individuele beslissing of aan een regle­ 

ment op wettige wijze terugwerkende kracht kan ver­ 

lenen. 

In tegenstelling met de Franse Conseil d'Etat, 

neemt de Belgische Raad van State aan, dat de bevoegde 

oV8Theid de vereisten voor toelating tot een examen 

wijzi~t, niet alleen vóór, maar ook na het verstrijken 

van de inschrijvingstermijn (advies van de Raad van 

St2te, afdeling administratie, op 7 noveuber 1949 op 
grond van artikel 6 van de wet van 23 december 1946 ver­ 
leend als antwoord op een vraag van de Eerste-Minister; 

arrest van 5 mei 1954, nr 3372). 

In onderhavig geval ligt de moeilijkheid 

echter hierin, dat de examens reeds hebben plaats 

gehad, hetgeen zeer kiese vragen doet rijzen. 

I. 

De in artikel 2 V9.n het ontwerp vervatte 

wijziging van de toelatingsvereisten mag in geen geval 

aan verkregen rechten afbreuk doen. 

In het algemeen blijkt dit met die bepaling 

niet het geval te zijn. Wg,nt ten eerste verruimt zij 

de toelatingsvereisten in plaats van ze te beperken en 

vervolgens gaat het on gewone, niet om vergelijkende 

examens, zodat geslaagde kandidaten geen aanspraak 

kunnen maken op een benoeming 

betrekking. 

een. welbepaalde 
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Zelfs zou r.J.en kunnen beweren, dat de beslis­ 
sin8en V3n de vaste wervingssecretaris niet dermate 
definitief zijn geworden, d~t zij een hinderpaal zouden 
vormen voor het invoeren van een nieuwe regeling die 
zou kunnen terugwerlcen, zulks krachtens artikel 10, 
tweede lid9 van het koninklijk besluit van 25 november 
î953,dat immers een nieuwe regeling in het vooruitzicht 
stel t , De evenwermelde b cpa.Li.ng leent zich tot zodanig 
uitlegcing. 

Het is de Raad van Stateechter niet Dogelijk 
volledig de feitelijke toestand in de administratie te 
kenne 1 en v oo ru Lt te bepalen welke de gEvolgen van 
artikel 2 van het ontwerp zullen zijn. Daarom BeGnt 
de Raad van State te moeten opmerken, dat die bepaling 
alleen toepassing zal kunnen vinden in de gevallen 
waa r-Ln zij geen af'b r euk doet 2.9.n verkregen rechten. 

II. 

Wijziging van de toelatingsvereisten mag 
everunin in strijd korren me t het beginsel V'3.,n de ge­ 
lijkheid der Staatsburgers voor de wet, dat door ar­ 
tikel 6 van de Grondwet wordt gehuldigd. 

De bepaling van artikel 2 is in het ontwerp 
ingevoegd ten behoeve van de personeelsleden die onder 
de uitzonderingsmaatregelen voor de benoemine; in vast 
verband vallen en,zonder de inachtneming van hun stage­ 
periode, niet do vereiste anciónniteit hadden op het 
tijdstip wa.arop de examens voor bevordering tot een 
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hogere gr"1ad wez-d en georganiseerd. Volgens inlichtingen 
van de gemachtigde / amb t ona ar- 1 heeft de vas t e wervings­ 
secretaris, ingevolge voormeld arrest van de R~ad van 
State,geweigerd, personeelsleden die zich in de hier­ 
voren beschreven toestand bevonden, v cc x: de examens 
in te schrijven. 

Door de inschrijving van hen die op onregel­ 
matige wijze tot de v~ór het arrest V"1n de Raad van 
St:lte bcg o nnon examens waren toegelaten geldig te 
verklaren, voort artikel 2 van het ontwerp tussen de 
personeelsleden die zich objectief in dezelfde toe­ 
stand bevinden een onderscheid in, alleen maar naar 
gelanG van de d a'tum w aaz-o p het examen is georganiseerd. 
Een dergelijk onderscheid ware moeilijk overeen te 
brenGen met 'lrtikel 6 V':1n de Grondwet, indien geen 
maatregelen VIerden troffen om de gelijkheid te her­ 
stellen tussen hen op wie v oo rme.l.d ':1rtikel 2 toepas­ 
sing vindt en degenen die in dezelfde toestand ver­ 
keren m"1ar die door de vaste wervingssecretaris 
tot dusver niet tot het bevordcringsex"1men zijn toe­ 
gelaten. Om daartoe te komen, zou artik81 Î van het 
ontwerp een snelle toepassing moeten vinden. 

Wat de inkleding van het artikel betreft, 
kan aan het ontwerp een zeker gebrek aan juridische 
samenhang worden verweten. Zoals het artikel thans 
is gesteld, berust het op de opvJ.,tting dat bedoelde 
personeclslGden op o nr-eg e Lm-at Lg e wij ze tot het examen 
zijn toegelaten, doch d zij niettemin als geslaagd 
moeten worden beschouwd. Het zou meer in de rede 
liggen, 8..an de bepaling van artikel 1 terugwerkende 
kracht te verlenen, zo~at personeelsleden die in feite 
tot het examen zijn to elaten, in rechte kunnen 
worden geacht aan de anci~nniteitsvereisten te voldoen • 

• . fI/ ..• 
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De Ra8.d van State stelt derhalve volgende 
tekst voor: 

"Artikel 2.- 

IvIst inachtneming van de in artikel 1 van 
di t beslui t bepaalde regel herziet de va s t e werYings­ 
secretaris de lij stem van de slaagde kandidaten, die 
hij heeft opgeElaakt ingevolge de examens voc)r bevor­ 
derinG tot een hogere graad pie sedert 1 december 1953 
zijn georgsmiseerd". 

+ 
+ + 

Voor het overige stelt de Raad van State de 
volgende vormWijzigingen voor: 

OPSCHRIFT. 

"Koninklijk b0sluit tot bepaling van de voorlopig toe­ 
passelijke regelen inzake anciënniteit van perso­ 
.neelsleden die het voorde~l van de uitzonderingsmaatre­ 
gelen voor d e benoeming in v~;,st verband eenieten", 

... / . ,. . 
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AANHEF, 

De vermelding van het koninklijk besluit van 
25 novenber 1953 vuIle men aan met de woorden " ••• in­ 
zonderheid op artikel 10, tweede lid". 

De considerans loze men als volgt : 

"Overwegende d;t,t~ in afwachting van een vol­ 
ledige en definitieve regeling voor het bGrekenen van 
de anciënniteit van personeelsleden die het voordeel 
van de uitzonderingsmaatregelen voor de benoeming in 
vast verband genieten, onverwijld voorlopige regelen 
ter zake moeten worden gesteld om de toepassing van het 
statuut van het Rijkspersoneel mogelijk te maken;u. 

A;t~t ikel 1. 

"Artikel 1 ..... 
Voor de toepassing van de bepalingen van het 

statuut van het Rijkspersoneel die rekening houden met 
de duur van de diensten welke de personeelsleden in de 
hoedanigheid van vastbenoemde hebben verricht, worden de 
personeelsleden die het voordeel van de uitzonderings­ 
maatregelcm voor de benoeming in vast verband genieten 
en niet het minimu:u der door die bepalingen vereiste 
anciënniteit bezitten~ geacht dit minimum toch te be­ 
zitt~n in de graad waarin zij bij toepassing van be­ 
doelde maatregelen zijn benoemd". 

---rt----""""'-'--------------- 
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J .DE KOSTER, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M .. F.LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
M. Ch.HUBERLANT,substitut. 

De overeenstenwing tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEPAGE. 
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door de H.Ch.HUJ3EnLANT,substituut. 
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